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Le point de vue du groupe 
parlementaire de la France 
insoumise  
 Le groupe parlementaire de la 

France insoumise à l’Assemblée 
nationale regroupe les député·es 
appartenant au mouvement 
politique insoumis.  
 
Cette contribution est issue du 
travail de parlementaires des 
commissions affaires 
économiques et développement 
durable. 

EN BREF.  

Bien loin de garantir l’indépendance énergétique du pays, la feuille de route 
nucléaire proposée (dont le projet d’EPR 2 au Bugey) est illusoire. Minerai 
importé à 100%, risques d’accident, accumulation des déchets, coûts 
démesurés, calendrier déjà en retard, non résilience au changement climatique, 
accaparement des terres agricoles, etc : le projet d’EPR 2 au Bugey nous prouve 
une fois de plus qu’il est temps de sortir du dogme nucléaire comme énergie 
propre et infinie. Par ailleurs, ces nouveaux réacteurs entreraient en service 
beaucoup trop tard pour lutter contre le changement climatique et pour 
remplacer ceux en fin de vie, exposant notre pays au risque de black-out et nous 
obligeant à importer massivement notre électricité. 

Le groupe parlementaire LFI-NFP se prononce contre le projet d’EPR 2 au 
Bugey, tout comme à Penly et Gravelines. Il réaffirme l’urgence de planifier la 
sortie du nucléaire et d'abandonner tout investissement dans le « nouveau 
nucléaire ». Un mix énergétique 100% renouvelable est possible et souhaitable, 
comme le prouve un scénario développé par RTE.  
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UNE ABSENCE DE LÉGITIMITÉ 
DEMOCRATIQUE 

Le programme du nouveau nucléaire, dont le 
projet EPR 2 du Bugey, repose à ce jour 
uniquement sur une simple déclaration du 
Président Macron : le discours de Belfort. Pire, le 
Gouvernement a refusé jusqu’ici de débattre de 
la programmation énergétique de la France en 
dérogeant à l’obligation de présenter une loi de 
programmation énergie et climat depuis juillet 
2023. Cette concertation de la CNDP, sans réel 
pouvoir, a en réalité pour unique but de valider 
et donner de la légitimité à un choix présidentiel 
; peu importe les points de vue divergents 
exprimés.  

Le choix de mix énergétique est déterminant et 
implique, quelle que soit l’option choisie, des 
contraintes pour la population. Les Françaises et 
Français méritent une concertation avec de vrais 
pouvoirs, laquelle déboucherait sur une 
planification qui fixe des objectifs permettant à 
tous les acteurs de se placer dans une trajectoire 
commune claire. 

DES COÛTS ÉCONOMIQUES QUI 
S’ANNONCENT CONSÉQUENTS… 

A ce sujet nous pouvons d’abord citer le retour 
d’expérience que nous offre l’EPR de 
Flamanville : 12 années de retard et un coût total 
de 20,4 Mds€2015 (soit 23,7 Md€2023) selon la 
Cour des comptes1, soit un budget multiplié par 
6. A cela s'ajoute une « rentabilité médiocre »2 
de l’EPR de Flamanville selon les calculs de la 
Cour des comptes : pour une rentabilité de 7 %, 
le prix de vente serait d’au moins 155 €2015/MWh, 
soit 176 €2023/MWh. Ainsi, l’explosion des coûts 
et du calendrier de l’EPR, à Flamanville comme 
ailleurs dans le monde, interroge quant au 
réalisme des annonces relatives aux coûts et 
aux délais de réalisation des six premiers EPR2, 
et de ce fait quant à la compétitivité de 
l’électricité nucléaire produite.  

Quant au programme du nouveau nucléaire, le 
coût de construction « overnight » de trois paires 
d’EPR 2 est passé de 51,7 Md€2020 (chiffrage 
2022) à 67,4 Md€2020 (soit 79,9 Md€2023), soit une 
augmentation de 30% à conditions économiques 
inchangées et hors effet de l’inflation. La Cour 
des comptes, dans un rapport de janvier 2025, 
évoque une facture de 79,9 milliards d’euros3. 
Son président a même parlé d’un coût 
« susceptible de dépasser les 100 milliards 
d’euros ». La facture explose déjà alors que le 
devis peine à aboutir. Une question demeure : 
combien paieront finalement le contribuable et le 
consommateur ?  

… ET POURRAIENT ÊTRE ALOURDIS 
PAR UN CALENDRIER DÉJÀ EN 
RETARD   

Les coûts économiques conséquents du 
programme du nouveau nucléaire pourraient 
d’autant plus se voir alourdis par un calendrier 
qui prend déjà du retard. Alors que la mise en 
service du premier EPR était prévue pour 2035, 
elle se voit déjà décalée à 2038 selon le dernier 
Conseil de Politique Nucléaire. De plus, EDF 
mise sur un effet de série qui permettrait de 
réduire le délai de mise en service à 70 mois à 
partir du 4 ou 6ème EPR2. La Délégation 
interministérielle au nouveau nucléaire (DINN) 
caractérisait ce délai de “challenging” en octobre 
dernier à l’occasion des auditions du rapporteur 
pour avis du projet de loi de finances 2025 
Maxime Laisney. A noter que la Cour des 
comptes rappelle que le temps moyen de 
construction d’un réacteur dans le monde avait 
été de 121 mois entre 1996 et 20004.  

Alors que nous savons que des retards 
entraineraient des coûts économiques 
conséquents et connaissons l’accoutumance 
d’EDF en la matière, il est invraisemblable de 
miser sur un délai qualifié de “challenging”.   

QUI VA PAYER ? 

Le Conseil de Politique Nucléaire a arrêté un 
schéma de financement du programme de 
construction des six réacteurs EPR 2 fondé sur 
un prêt de l’Etat bonifié couvrant au moins la 
moitié des coûts de construction, et cela sans 
même connaitre le devis final. De plus, le 
dispositif post-ARENH imposé par la procédure 
49-3 lors du Budget 2025 intègre le financement 
du nouveau nucléaire dans le prix de 
l’électricité.  

Derrière ce schéma de financement complexe 
se cachent le contribuable et le consommateur, 
qui en aucun cas n’ont consenti à de si lourds 
investissements budgétaires ; tout 
particulièrement dans un contexte de coupes 
budgétaires conséquentes.  

LES DÉCHETS NUCLÉAIRES, UN 
CADEAU EMPOISONNÉ POUR LES 
GÉNÉRATIONS FUTURES 

Loin du mythe qui dépeint l’énergie nucléaire 
comme propre, cette industrie produit depuis des 
décennies des déchets extrêmement dangereux 
et pour des centaines de milliers d’années. 
Rappelons d’abord le manque de solutions pour 
la partie la plus dangereuse des déchets 
nucléaires, qui seraient inévitablement produits 
par les EPR 2. L’inventaire national des déchets 

1 Cour des comptes, La filière EPR, janvier 2025.  
2 Ibid. 
3 Ibid. 
4 Ibid. 



 
 
 

radioactifs, qui répertorie les capacités de 
stockage existantes et les déchets existants, 
observe que les capacités de stockage pour les 
déchets HA (haute activité) et MA-VL (moyenne 
activité à vie longue) sont aujourd’hui 
inexistantes (le projet Cigéo, que nous 
contestons, censé les accueillir est en cours de 
développement), et que les capacités de 
stockage pour les déchets FA-VL (faible activité 
à vie longue) sont également inexistantes et 
aucune solution n’est clairement identifiée.  

Les quelques solutions présentées par l’Etat 
(Cigéo, Technocentre de Fessenheim…) sont 
insuffisantes et les risques conséquents 
associés pourraient avoir des impacts délétères 
sur le vivant, les populations et les travailleurs.  
En clair, les déchets produits par les EPR 2 du 
Bugey représenteraient un cadeau empoisonné 
pour les générations futures, et nous rappelle 
qu’il est irresponsable de continuer de 
développer l’énergie électronucléaire à échelle 
industrielle sans avoir d’abord résolu la question 
des déchets. 

UN ACCAPAREMENT DES TERRES 
AGRICOLES AU DETRIMENT DE 
L’ACTIVITÉ PAYSANNE 

Le foncier agricole qui serait impacté par la 
construction des EPR 2 au Bugey est a minima 
de l’ordre de 160 hectares, auxquels s’ajoutent 
150 hectares de foncier agricole autour du site 
qui hébergeraient des projets annexes (routes, 
parkings, logements, …). Et au niveau national, 
ce serait 728 hectares de terres agricoles 
impactées par la construction des six EPR 2 et 
sites annexes5. Ces acquisitions de terres 
agricoles par les porteurs de projets, dont EDF 
pour le Bugey, se font au détriment de la 
conservation des terres agricoles et de l’activité 
paysanne.  

DES RISQUES DE STRESS HYDRIQUE 
ET DE CONFLITS D’USAGE LIÉS AUX 
PRÉLÈVEMENTS DANS LE RHONE 

Dans un circuit fermé, l’eau est réutilisée, mais 
elle s’évapore partiellement dans les tours 
aéroréfrigérantes (20 à 40 % des quantités 
prélevées6). Il faut donc rajouter régulièrement 
de l’eau pour compenser ces pertes. En plus du 
cœur du réacteur, plusieurs installations 
secondaires (pompes, turbines, 
transformateurs, etc.) nécessitent un 
refroidissement indépendant assuré par un 
circuit d’eau brute provenant du fleuve7. De plus, 
le fonctionnement d’une centrale produit aussi 
des effluents liquides (chimiques et faiblement 
radioactifs), qui doivent être dilués avant rejet. 
Cela nécessite une grande quantité d’eau pour 
respecter les normes environnementales8. En 

bref, les EPR 2 du Bugey accentueraient le 
stress hydrique notamment en période de 
canicule où le niveau d’eau dans le Rhône peut 
baisser, ainsi que le risque de conflit d’usage.  

DES RISQUES SANITAIRES ET POUR 
LES ÉCOSYSTÈMES  

Les centrales rejettent de la chaleur dans l’air et 
dans l’eau. Cela peut perturber les écosystèmes 
fluviaux, d’autant plus en période de forte 
chaleur, notamment de par la réduction 
d'oxygène du fait de la chaleur. Une eau plus 
chaude est aussi plus propice à la prolifération 
d’algues et de bactéries donc de moins bonne 
qualité. En France, la loi impose une 
température maximale de rejet par arrêté 
spécifique à chaque installation, par exemple, 
pour la centrale du Tricastin, la température 
maximale autorisée du canal en aval du site 
après le mélange des eaux de refroidissement 
est de 27°C. Lors de canicules, ces seuils sont 
difficiles à respecter, et EDF doit parfois ralentir 
voire arrêter les réacteurs, ce qui met le réseau 
électrique sous tension. A l’été 2022, 5 centrales 
nucléaires dont celle du Bugey ont obtenu des 
dérogations pour élever momentanément ce 
seuil suite aux fortes chaleurs afin de maintenir 
leur production d’électricité. 

DES VULNÉRABILITÉS FACE AUX 
SÉCHERESSES ET AUX CANICULES  

Avec des réacteurs nucléaires dont le 
refroidissement repose sur le cycle de l’eau, la 
résilience du système électrique français devient 
donc incertaine : risque d’arrêts de réacteurs en 
cas de sécheresse (déjà observé) et diminution 
de la production au moment où la demande 
(climatisation, etc.) est élevée9. Ainsi, la Cour 
des comptes indique que “Les études 
prospectives mettent en évidence une 
multiplication par un facteur de trois à quatre des 
indisponibilités liées au réchauffement 
climatique à échéance de 2050”10. 

ALTÉRATION DES ÉCOSYSTÈMES 
AQUATIQUES  

Une eau plus chaude est aussi plus propice à la 
prolifération de bactéries et d’algues, notamment 
les cyanobactéries (algues bleues), qui peuvent 
produire des toxines nocives pour la faune, la 
flore et même la santé humaine13. L’eau est donc 
de moins bonne qualité. Elle peut aussi entraîner 
une diminution de l'oxygène dissous dans l'eau, 
affectant la respiration des poissons et autres 
organismes aquatiques14. Ainsi, c’est tout 
l’écosystème aquatique qui est altéré et mis en 
danger.  

 
 

5 Calculs réalisés par le réseau sortir du nucléaire 
6 Éviter la panne sèche - Huit questions sur l’avenir de l’eau - Sénat. (2022, 24 novembre). 
7 Edf. (2024b, novembre 20). La gestion de l’eau, au cœur des préoccupations de la centrale du Bugey. EDF FR.  
8  L’impact de la sécheresse sur le fonctionnement des centrales nucléaires | IRSN. (s. d.). 
9 Afp, L. F. A. (2023, 18 avril). Nucléaire : l’ASN demande à EDF d’ « anticiper » les sécheresses « des prochains étés » . Le Figaro 

10 Cour des comptes. (s. d.). 
11 Beaudet, F. (2022, août 29). Refroidissement de la centrale nucléaire du Tricastin : neuf jours de dépassement en août. Ici, le Média de la Vie Locale. 
12 Avec AFP, F. (2022, août 6). Canicule : l’Etat accorde des dérogations environnementales pour maintenir l’activité de cinq centrales nucléa. Franceinfo.  
13 Les cyanobactéries toxiques prolifèrent dans les étendues d’eau. (2020, 25 juillet). Reporterre le Média de L’écologie.  
14 Manach, F. L. (2021, 6 janvier). Des eaux plus chaudes : des poissons plus petits. BLOOM Association.  

 


